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 n° 169 460 du 9 juin 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : 1. X, 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

 

2. X, 

3. X, 

4. X, 

5. X, 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par 

le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIeme CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 mars 2014 par X, agissant en nom propre et en qualité de 

représentante légale de ses enfants mineurs X, X, X, tous de nationalité somalienne, 

tendant à la suspension et à l’annulation de la décision d'irrecevabilité en application de 

l’article 9bis de la loi sur les étrangers, prise le 27 juillet 2011 et notifiée le 21 février 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 novembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 8 

décembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. FRERE loco Me B. SOENEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et S. 

CORNELIS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La première requérante, accompagnée de ses enfants mineurs, est arrivée en 

Belgique le 18 avril 2006 et a introduit une demande d'asile le même jour. Cette 

procédure s’est clôturée négativement par un arrêt n° 188.750 rendu par le Conseil d’Etat 

le 12 décembre 2008. 

 

1.2. Le 29 avril 2009, elle a introduit une deuxième demande d’asile, laquelle s’est 

clôturée négativement par un arrêt n° 44.352 rendu par le Conseil de céans le 31 mai 

2010. 

 

1.3. Le 12 juillet 2010, elle s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.4. Le 14 décembre 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la Loi. Cette demande a été déclarée irrecevable le 11 janvier 

2011. 

 

1.5. Le 13 mai 2011, elle a introduit une troisième demande d’asile, laquelle a fait l’objet 

en date du 24 mai 2011, d’une décision de refus de prise en considération. 

 

1.6. Le 24 février 2011, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.7. En date du 27 juillet 2011, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour précitée, assortie d’un ordre de 

quitter le territoire. 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Tout d'abords (sic), l'intéressée invoque à l'appui de sa demande la longueur de son 

séjour ainsi que son intégration (étayée par des témoignages, des attestations scolaires, 

une connaissance du français, des formations suivies, une volonté de travailler) comme 

circonstances exceptionnelles. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées 

par l'article 9 , alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les 

raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais 

bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes 

pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour 

et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (C. E., 24 oct. 

2001, n' 100.223). L'intéressée doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement 

difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger (C. E, 26 nov. 2002, n' 112.863). 

 

Ensuite, elle invoque l'application de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits 

de l'Homme en raison de ses attaches sociales, remarquons qu'un retour temporaire au 

pays d'origine afin de se conformer à la législation en la matière n'emporte pas une 

rupture des attaches qui le lient au sol belge, mais seulement un éventuel éloignement 
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temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal 

de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, 

n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E. - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). Il n'y a donc 

pas atteinte audit article 8. Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Quant à l'application de l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, 

elle n'apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses 

assertions. Or, il incombe à la requérant(sic) d'étayer son argumentation (Conseil d'Etat 

du 13/07/2001 n° 97.866). Aucune circonstance exceptionnelle n'est établie.» 

 

En ce qui concerne l’interruption de l’année scolaire de ses enfants [S.] et [K.], il importe 

de rappeler l’arrêt du Conseil d’Etat : « considérant que le droit à l’éducation et à 

l’instruction n’implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que 

le sien et ne dispense pas de se conformer aux règles en matière de séjour applicable 

dans le pays où l’on souhaite étudier (...) » (C.E. – Arrêt n° 170.486 du 25 avril 2007). La 

scolarité des enfants ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. 

 

Quant au fait que l’intéressée n’aurait plus d’attache en Somalie, elle n’avance aucun 

élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait dans 

l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant 

plus que, majeur âgée de 23 ans, elle peut raisonnablement se prendre en charge 

temporairement. 

 

Enfin, elle mentionne qu’il n’y a aucun poste diplomatique belge en Somalie mais au 

Kenya à Nairobi. Cet argument ne peut être considéré comme une circonstance 

exceptionnelle. En effet, la requérante a la possibilité d’introduire sa demande via le 

Kenya. Elle doit donc se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès au 

territoire belge. Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour temporaire au pays d’origine ne peut être établie.  

 

Dès lors, je vous prie de notifier à la concernée la décision du délégué du Secrétaire 

d'Etat à la Politique de migration et d'asile en délivrant le modèle de l'annexe 13 de l'A.R. 

du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (10.B. du 27 octobre 1981), tel qu'inséré par l'A.R. du 22 novembre 1996 (M.B. 

du 6 décembre 1996) et modifié par l'A.R. du 22 juillet 2008 (M.B. du 29 août 2008), par 

laquelle lui est délivré l'ordre de quitter le territoire dans les 30 (trente) jours après la 

notification. 

 

MOTIF(S) DE LA MESURE: 

 

 Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne 

peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.1280 – Article 7 

al. 1,2). 

 La demande d’asile a fait l’objet d’un refus de prise en considération par l’Office 

des étrangers en date du 24.05.2011». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Interrogé sur la représentation des enfants mineurs par leur mère seule, l’avocat des 

requérants déclare que le père des enfants mineurs a été reconnu réfugié aux Pays-Bas 
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et qu’il ne réside pas en Belgique. Il rejoint néanmoins le point de vue de la partie 

défenderesse en ce qu’elle considère que le recours doit être déclaré irrecevable à l’égard 

des enfants mineurs, mais recevable à l’égard de la mère dès lors qu’elle agit également 

en son nom propre. 

 

2.2. Le Conseil prend acte et conclut que le présent recours est irrecevable en ce qu’il est 

introduit par la première requérante en qualité de représentante légale des deuxième, 

troisième, quatrième et cinquième requérants.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La requérante prend un moyen unique libellé comme suit : « Schending van het 

artikel 9bis Vreemdelingenwet ; Schending van het artikel 62 Vreemdelingenwet-materiële 

en formele motiveringsverplichting ; Schending van de artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 

juli 1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering van de bestuurshandelingen ; Schending 

van het vertrouwensbeginsel ; Schending van het redelijkheidsbeginsel en het 

evenredigheidsbeginsel ; Schending van het artikel 8 E.V.R.M. ; Schending van de 

artikelen 3, 6 en 9 van het Kinderrechtenverdrag ». (traduction libre: Violation de l’article 

9bis de la loi sur les étrangers ; Violation de l’article 62 de la loi sur les étrangers – 

l’obligation de motivation matérielle et formelle ; violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; Violation du principe 

de confiance ; Violation du principe du raisonnable et du principe de proportionnalité ; 

Violation de l’article 8 de la CEDH ; Violation des articles 3, 6 et 9 de la Convention 

relative aux droits de l’enfant »). 

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche du moyen, elle expose ce qu’il faut 

entendre par « circonstances exceptionnelles », invoquant à cet égard l’arrêt n° 99.769 

rendu par le Conseil d’Etat le 10 octobre 2001, et reproche à la partie défenderesse 

d’avoir écarté son long séjour ininterrompu, son intégration et la scolarité de ses enfants, 

alors que ces éléments attestent de l’impossibilité, ou tout au moins, de la particulière 

difficulté de retourner au pays d’origine. Elle affirme que la partie défenderesse a 

interprété les circonstances exceptionnelles de manière légère et totalement 

déraisonnable, de sorte qu’elle a violé les principes du raisonnable et de prudence, en ne 

tenant pas compte de tous les éléments figurant au dossier administratif. 

 

Elle invoque l’arrêt n° 92.227 rendu le 27 novembre 2012 par le Conseil de céans, 

soutenant que cette jurisprudence peut être appliquée par analogie dans les décisions à 

l’étape de la recevabilité. Elle expose que l’acte attaqué n’explique pas pourquoi, 

concrètement dans leur cas individuel, leur intégration, concrétisée par des attaches 

locales durables, le long séjour ininterrompu, le cercle d’amis et de connaissances, 

l’intérêt des enfants, ne peut être considérée comme une circonstance exceptionnelle. 

 

3.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche du moyen, elle soutient que la 

partie défenderesse a violé le principe de proportionnalité dès lors qu’elle n’a établi aucun 

équilibre entre le but poursuivi par la décision attaquée et les inconvénients auxquels elle 

allait être confrontée avec ses enfants en cas de retour pour une durée indéterminée dans 

leur pays d’origine. 

 

 

Elle invoque ainsi l’article 8 de la CEDH et affirme qu’elle mène une véritable vie 

familiale ; qu’elle est marié avec monsieur Rashid N., reconnu refugié aux Pays-Bas, 

lequel est le père de ses quatre enfants. Elle affirme que son mari vient régulièrement leur 
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rendre visite. Elle fait valoir que l’exigence  de retourner dans le pays d’origine pour une 

simple question de formalité est disproportionnelle et viole le droits de l’enfant. 

 

Elle affirme, par ailleurs, que le fait qu’il n’existe pas de poste diplomatique en Somalie et 

qu’elle doit se rendre au Kenya afin d’introduire sa demande de séjour, constitue une 

circonstance exceptionnelle, une difficulté supplémentaire à laquelle elle sera confrontée 

avec ses enfants. Elle explique qu’elle devra vivre avec ses enfants au Kenya dans des 

conditions précaires. [violation article 22 de la Constitution] 

 

3.4. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche du moyen, elle fait valoir que l’acte 

attaqué a violé le principe de confiance. Elle affirme que le cabinet  de madame De Block, 

ainsi que la direction de l’Office des étrangers avaient confirmé que les critères des 

instructions annulées du 19 juillet 2009 s’appliqueraient à ceux qui les satisfaisaient. Elle 

affirme qu’il avait été convenu d’appliquer ces critères jusqu’à ce que soit annoncée une 

nouvelle politique de régularisation. Elle affirme qu’à ce jour, aucune nouvelle politique n’a 

été rendue publique. Elle en conclut qu’elle pouvait donc s’attendre à ce que sa demande 

introduite en application de l’article 9bis de la Loi soit traitée conformément à la 

philosophie sous-jacente aux critères des instructions du 19 juillet 2009, mais suivant le 

pouvoir discrétionnaire du secrétaire d’Etat. 

 

Elle expose que sa situation ne correspond pas totalement à la situation telle que décrite 

dans les instructions du gouvernement, mais se rapproche des multiples critères, 

notamment le long séjour ininterrompu et la scolarité des enfants. Elle affirme que sa 

situation et celle de ses enfants peuvent aussi être considérées comme une situation 

humanitaire urgente qui implique des circonstances exceptionnelles. Elle estime dès lors 

qu’elle pouvait s’attendre à ce qu’elle bénéficie de la régularisation, qu’agir autrement 

serait arbitraire, mais violerait aussi le principe de non-discrimination, ainsi que les articles 

10 et 11 de la Constitution. 

 

Elle soutient que si les instructions gouvernementales du 19 juillet 2009 doivent être 

retouchées, il n’en demeure pas moins que son ancrage local durable constitue un 

élément important qui doit être évalué lors de la prise d’une décision concernant sa 

demande de régularisation. Elle invoque à cet égard son long séjour ininterrompu depuis 

2006 en Belgique, ainsi que la scolarité de ses enfants. 

 

3.5. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche du moyen, elle invoque les articles 

3 et 6 de la Convention relative aux droits de l’enfant et expose que son retour dans le 

pays d’origine, même temporaire, rompt la stabilité dans la vie de ses enfants qui, en 

vivant en Belgique, ont la possibilité d’entretenir des relations avec leur père, lequel a un 

titre de séjour aux Pays-Bas. 

 

4. Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1. Sur les quatre branches réunies du moyen unique, le Conseil rappelle qu’une 

demande d'autorisation de séjour, introduite en application de l'article 9bis de la Loi 

requiert un double examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la 

demande, eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées, d'autre part, le 

fondement de la demande de séjour. L'examen de la demande sous deux aspects, celui 

de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un 

motif justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour. Il s'ensuit que l'administration n'est pas 

liée par la distinction entre circonstances exceptionnelles et motifs de fond présentée 
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dans la demande d'autorisation de séjour. Elle peut examiner en tant que circonstances 

exceptionnelles des éléments que l’intéressé a invoqués pour justifier la demande au fond 

pour autant qu'il découle, sans hésitation possible, de l'ensemble de l'acte qu'elle a 

entendu demeurer au stade de la recevabilité et que le demandeur ne puisse se 

méprendre sur la portée de la décision. 

 

En l’occurrence, la partie défenderesse a examiné la demande d’autorisation de séjour 

introduite le 24 février 2011, sous l’angle de la recevabilité, analysant les éléments 

invoqués par la requérante et leur opposant son raisonnement sous forme de motifs 

d’irrecevabilité, pour conclure qu’aucun des éléments invoqués ne pouvait être qualifié de 

circonstance exceptionnelle et ne justifiait une dérogation à la règle générale de 

l’introduction de la demande dans le pays d’origine.  

 

En effet, dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de 

l’article 9bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se 

réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès 

lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la 

règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce 

quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est 

demandé. Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances exceptionnelles » 

précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le 

retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités 

nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas 

d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9bis de la Loi sont donc des 

circonstances dérogatoires destinées, non pas à fournir les raisons d'accorder 

l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier les 

raisons pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger. 

 

4.2. En l’espèce,  il ressort du dossier administratif et des motifs de l’acte attaqué que la 

partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés 

dans la demande d’autorisation de séjour qui lui a été adressée par la requérante, en 

expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne constituaient pas une circonstance 

exceptionnelle au sens indiqué supra. En effet, la longueur de son séjour sur le territoire, 

ainsi que son intégration étayée par divers éléments, le bénéfice de l'article 8 de la CEDH 

en raison de ses attaches sociales réelles en Belgique, l'invocation de l'article 3 de la 

Convention relative aux droits de l’enfant, la scolarité de deux de ses enfants mineurs, le 

fait de ne plus avoir aucune attache en Somalie, l’absence de poste diplomatique belge 

en Somalie, tous ces éléments invoqués dans sa demande de séjour ont pu être écartés, 

faute pour la requérante d'avoir démontré qu'ils étaient de nature à entraver, dans le cas 

d'espèce, un retour temporaire au pays d’origine. 

 

En termes de requête, la requérante se borne à réitérer les éléments déjà invoqués à 

l’appui de sa demande de séjour et à opposer aux différents arguments figurant dans la 

décision attaquée, des éléments de fait sans pour autant démontrer l’existence d’une 

violation des dispositions visées au moyen, ce qui revient à inviter le Conseil à substituer 

son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est 

compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité des décisions 
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qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse, ni de substituer, dans le 

cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration dès le moment 

où il ressort du dossier que cette autorité a procédé, comme en l’espèce, à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

 

Il s’en déduit qu’au regard de ses obligations de motivation formelle, la partie 

défenderesse a fourni à la requérante une information claire, adéquate et suffisante qui lui 

permet de comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la 

recevabilité, à sa demande d’autorisation de séjour. Exiger davantage de précisions dans 

la motivation de l’acte attaqué, et notamment contraindre la partie défenderesse à 

répondre distinctement à chaque allégation de la requérante, ou encore l’obliger à fournir 

les motifs des motifs de sa décision, excèderaient son obligation de motivation. 

 

4.3. S’agissant plus particulièrement de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil rappelle que le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, 

alinéa 1er, de la CEDH peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans 

les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que l’application de cette 

loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. 

  

En outre, l’exigence imposée par l’article 9bis de la Loi d'introduire en principe la 

demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une 

ingérence proportionnée dans la vie familiale et privée de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour 

de plus de trois mois qu’il pourrait introduire dans son pays d’origine. Dès lors, il n’est pas 

possible ni même permis de préjuger de l’issue de ladite demande, tant qu’aucune 

décision n’est prise par la partie défenderesse. 

 

En l’espèce, il ressort de la décision attaquée que la vie privée et familiale de la 

requérante a bien été prise en considération par la partie défenderesse qui lui a, à bon 

droit, dénié un caractère exceptionnel. En effet, la décision contestée n'implique pas une 

rupture des liens de la requérante ni avec ses attaches en Belgique ni avec son 

compagnon réfugié aux Pays-Bas, mais lui impose seulement une séparation d'une durée 

limitée en vue de régulariser sa situation. 

 

Dès lors, le grief soulevé au regard de l’article 8 de la CEDH, ainsi que de l’article 22 de la 

Constitution, n’est pas sérieux. La requérante ne peut davantage se prévaloir de la 

violation du principe de proportionnalité.  

  

4.4. S’agissant des arguments tirés de l’instruction du 19 juillet 2009, le Conseil n’aperçoit 

pas l’intérêt de ces développements dès lors que cette instruction a été annulée par le 

Conseil d’Etat dans un arrêt n° 198.769 du 9 décembre 2009. 

 

Dès lors, le Conseil ne peut avoir égard aux critères de cette instruction, censée n’avoir 

jamais existé, dans le cadre de son contrôle de légalité et il ne saurait être fait grief à la 

partie défenderesse de ne pas les avoir appliqués. Les engagements que l’autorité 

administrative aurait pris ultérieurement à cet égard ne pourraient fonder une attente 

légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils entendent confirmer une instruction 

jugée illégale par le Conseil d’Etat. 
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S’agissant de la discrimination issue de la non application des critères de l’instruction 

précitée, la requérante ne peut, pour les mêmes raisons que supra, invoquer une violation 

des articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

4.5. En ce qui concerne la violation des articles 3 et 6 de la Convention relative aux droits 

de l’enfant du 20 novembre 1989, le Conseille rappelle que ces dispositions ne sont pas 

directement applicables et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits 

aux particuliers dont ils pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu’aucune mesure interne complémentaire soit 

nécessaire à cette fin. En l’espèce, la requérante ne désigne pas les dispositions internes 

complémentaires qui, susceptibles d’effet direct, auraient été violées par la décision 

attaquée. Dès lors, cet aspect du moyen n’est pas sérieux. 

 

4.6. En conséquence, le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille seize par : 

 

 

 Mme. M.-L. YA MUTWALE,  Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mr. A.D. NYEMECK, greffier assumé. 

 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 A.D. NYEMECK    M.-L. YA MUTWALE   

 


